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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 
D’ACTION SOCIALE (C.C.A.S.) 

 
DU LUNDI 08 JUIN 2026 

 
 
 
 
 
 

L’an deux mille vingt-six, le huit juin, a  vingt heures, le Conseil d’Administration du Centre Com-
munal d’Action Sociale (C.C.A.S.) de Lanrivoare  le galement convoque , s’est re uni au nombre pres-
crit par la loi, en salle de re union a  la Mairie de Lanrivoare  1, place de l’Eglise a  Lanrivoare , sous 
la Pre sidence de Monsieur Joseph RAGUE NE S, Maire et Pre sident du CCAS. 
 
Etaient présents : 
 
Joseph RAGUE NE S, Elisabeth LE GALL, Guylaine MARZIN, Raymonde MINGANT, Isabelle LAMOUR, 
Marc JE ZE QUEL, Karine GAUDISIABOIS, Thibaud IDOUX, Joe lle QUE ME NEUR et Bernard JACOB. 
 
Etait absente excusée : 
 
Alain ABARNOU, excuse  , pouvoir donne  a  Marc JE ZE QUEL 
Gae lle L’HOSTIS, excuse e, pouvoir donne  a  Joe lle QUE ME NEUR 
Yvette BOISSERAND, excuse e. 

***** 
Le quorum e tant atteint, le conseil d’administration peut valablement de libe rer. 
Madame LE GALL Elisabeth est de signe e secre taire de se ance. 
L’ordre du jour est abordé conformément aux termes de la convocation. Le sujet concernant la 
« détermination et désignation des membres de la commission permanente » est ajourné, dans 
l’attente du nouveau règlement de fonctionnement du Conseil d’Administration du CCAS. 
 

Point 1 – Ouverture de la séance par une présentation du CCAS 

 
Qu’est-ce qu’un CCAS et quelles sont ses missions ?  
 

✓ La nature juridique  
(art. L123-4 du Code d’Action Social et Familiale- CASF)  
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est un e tablissement public administratif dote  de la 
personnalite  juridique et d’une autonomie financie re. Il agit sous la responsabilite  du Maire, son 
Pre sident de droit. Il est obligatoire dans les communes de plus de 1 500 habitants. 
 
Les se ances du Conseil d’Administration (CA) du CCAS sont par principe, tenues a  huis clos et ne 
peuvent valablement de libe rer que si la majorite  des membres en exercice assiste a  la se ance. 
Un membre empe che  peut donner pouvoir a  un autre administrateur, de voter en son nom. 
Les de libe rations sont adopte es a  la majorite  absolue des suffrages exprime s par les membres 
pre sents ou repre sente s. 
 

✓ Le budget principal  
Le CCAS doit se conformer aux prescriptions du Code Ge ne ral des collectivite s territoriales (CGCT) 
en matie re de proce dure et de contro le budge taire. 
Le CCAS vote son budget inde pendamment de celui de la commune. Il est vote  une fois par an 
courant mars en ge ne ral. 
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Quelles sont les missions du CCAS? 
 
Le Centre communal d’action sociale (CCAS) est le meilleur outil de la municipalite  pour s’assurer 
que chacun puisse bénéficier des aides auxquelles il a droit. 
 

➢ Par conse quent le ro le du CCAS est double : 
✓ Il accompagne l’attribution des aides sociales légales : il informe et guide les 

habitants en situation de fragilite  et instruit les demandes d’aides. Cela participe a  
la lutte contre le non-recours aux aides sociales. 

✓ Il est à l’initiative d’actions sociales locales : selon les communes, ce champ 
d’action peut e tre tre s large. Attribution d’avances ou de pre ts sans inte re t, secours 
d’urgence ou aides alimentaires pour les personnes en grande difficulte , gestion 
d’e tablissements municipaux (maisons de retraite, centres ae re s…). Il peut 
e galement financer des animations, des sorties. Il n’existe pas re ellement de limite 
a  ces initiatives en dehors des moyens dont il dispose et de la politique sociale de 
la municipalite . 

Ses missions couvrent plusieurs domaines : personnes a ge es, handicap, insertion, logement, 
pre vention de l’exclusion, acce s aux droits, aide alimentaire, acce s aux soins. 

 
Quelles sont les missions légales obligatoires du CCAS ? 
 

▪ L’instruction des dossiers d’aide sociale le gale (art. L123-5 du CASF)  
Le CCAS participe a  l’instruction des dossiers de demandes d’aide sociale le gales ou facultative, 
Un accompagnement pour les demandes et la transmission aux autorite s compe tentes 
(De partement, CPAM, MDPH, etc.) 
 

▪ La domiciliation administrative (art. L264-1 CASF) 
La domiciliation permet aux personnes sans domicile stable de disposer d’une adresse. 
 

▪ L’Analyse des Besoins Sociaux (ABS) (de cret 2016-824 du 21 juin 2016) 
Une analyse des besoins sociaux doit e tre re alise  une fois par mandat par un diagnostic 
sociode mographique du territoire et des Besoins Sociaux. 
Cette analyse doit e tre pre sente  au CA avant la fin de la premie re anne e et partage  avec les acteurs 
sociaux. Cette analyse vise a  e clairer les de cisions a  caracte re politique visant a  re pondre aux 
besoins sociaux. 
 
Quelles sont les missions facultatives du CCAS ? 
L’article L.123-5 du CASF pre cise que le CCAS anime une action ge ne rale de pre vention et de 
de veloppement social dans la commune en liaison e troite avec les institutions publiques et prive es. 
Il est souvent formalise  dans un re glement des aides sociales : 

▪ Attribution d’aides sociales facultatives (aides e nergie, secours financiers, etc.) 
▪  Coordination de l’aide alimentaire (e piceries solidaires, distribution de colis alimentaires, 

etc.) 
▪ Gestion de services sociaux et me dico-sociaux (Service d’Aide A  Domicile, Service de Soins 

Infirmiers A  Domicile, he bergements d’urgence, re sidences autonomie ...) 
▪ Actions collectives de pre vention et de cohe sion sociale 

Un re glement des aides facultatives est e labore  au vu de la diversite  des objets et des modalite s 
d’attribution des aides sociales facultatives. 
 
Autres attributions possibles : 
Les CCAS peuvent cre er et ge rer directement des e tablissements et des services sociaux et me dico-
sociaux relevant de la loi du 02 janvier 2002. 
Exemple : Etablissement he bergement de personnes a ge es de pendantes (Ehpad), service de soin 
infirmiers a  domicile Ssiad.. 
Les CCAS peuvent cre er et ge rer directement des services a  caracte re social. 
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Exemple : service de portage de repas, services de petite enfance, enfance et jeunesse. 
 
Qui sont nos interlocuteurs à Lanrivoaré ? 
Le Président et la Vice-Présidente 
Le personnel de la Mairie et Muriel Le Coz (re fe rente CCAS) 
Le Clic- Le Centre De partemental d’Action Social-Les bailleurs sociaux –Les Amitie s d’Armor –
Re sidence le grand Melgorn - Les Ehpad - la Banque Alimentaire – Le Rail emploi services - les 
agents et les adjoints  re fe rents dans les autres communes… 
 
Quel est le rôle du Conseil d’administration et sa composition ? 
 
Le Conseil d’Administration est l’organe de libe rant du CCAS : 

▪ qui de termine les prestations sociales et actions qu’il souhaite de ployer, leurs modalite s 
de mise en œuvre. 

▪ vote les budgets, approuve les conventions, 
▪ de cide des aides facultatives, etc. 

 
ll est obligatoire et sa mise en place conditionne le bon fonctionnement juridique du CCAS. 
 
Le Conseil d’administration du CCAS est compose  en nombre e gal de membres e lus par le conseil 
municipal en son sein et de membres nomme s par le Maire. Il s’agit d’un principe de parite . 
 
Les collectivite s disposent d’une large liberte  pour de terminer la taille du conseil d’administration. 
          
Le Pre sident est de signe  Pre sident de droit (de signation automatique) et ne figure pas sur la liste. 
La responsabilite  juridique globale rele ve du Pre sident. 
 
La dure e du mandat est aligne e sur la dure e du mandat municipal. 
 
En cas de sie ge vacant, le Maire/Pre sident pourra nommer une personne qualifie e pour pourvoir 
le sie ge. 
 
La composition du CCAS à Lanrivoaré : les membres 
A Lanrivoare , le Conseil municipal du 27 avril 2026 a fixe  a  12 le nombre des membres du CCAS.  
 
Le Conseil municipal du 27/04/2026 a vote  et valide  sur la base de la liste, des conseillers 
propose s par Monsieur le Maire: 
- Elisabeth Le Gall  
- Guylaine Marzin  
- Raymonde Mingant 
- Isabelle Lamour  
- Marc Jezequel 
- Karine Gaudisiabois    
 
  
 
 
 
 

Extrait du Compte rendu du conseil municipal du 27/04/2026 
 

En l’absence de re ponse de l’annonce par voie d’affichage public, par arre te  municipal n°AR-2026-
046 du 01/06/2026, Monsieur le Maire  a nomme  : 
     - Alain Abarnou 
    - Joelle Que meneur 
    - Gae lle l’Hostis 
    - Yvette Boisserand  
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    - Thibaud Idoux 
    - Bernard Jacob 
 
Les administrateurs du CCAS sont soumis au respect du secret professionnel concernant les 
informations nominatives dont ils ont connaissances dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
Les administrateurs du CCAS exercent leurs fonctions a  titre gratuit : ils ne peuvent percevoir 
aucune indemnite  spe cifique. 
 

Point 2 – Approbation du procès-verbal de la séance du 09 mars 2026 

 
Un proce s-verbal de re union de l’instance de libe rante est e tabli apre s chaque re union et est 
soumis a  l’approbation de l’instance lors de la re union suivante. 
 
Le Conseil d’administration approuve (12 voix « POUR ») le proce s-verbal de la se ance du 09 mars 
2026 
 

Point 3 –D-CCAS-2026-005 – Election du Vice-Président et du Vice-Président délégué du 
CCAS 

 
Monsieur le Maire, pre sident du CCAS, expose au Conseil d'administration qu'il doit, de s sa 
constitution, e lire en son sein un Vice-Pre sident et un Vice-Pre sident de le gue .  
 
Vu l’article L. 123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles disposant que « de s qu’il est 
constitue , le Conseil d’Administration e lit en son sein un Vice-Pre sident et un Vice-Pre sident 
de le gue  ». 
 
Conside rant que Monsieur le Pre sident du C.C.A.S. a invite  les membres pre sents du Conseil 
d’Administration a  faire acte de candidature, 
 
Madame Elisabeth LE GALL se porte candidate a  la fonction de Vice-Pre sidente du C.C.A.S, 
 
Madame Joe lle QUE ME NEUR se porte candidate a  la fonction de Vice-Pre sidente de le gue e du 
C.C.A.S, 
 
Conforme ment a  l’article R. 123-18 du Code de l’Action Sociale et des Familles, il est proce de  a  la 
de signation du Vice-Pre sident et de la Vice-Pre sidente a  main leve e. 

Le conseil d'administration proce de a  l'e lection du Vice-Pre sident. 

Après avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés, le Conseil d'adminis-
tration du CCAS décide (11 voix « POUR » et 1 « Abstention » de Elisabeth Le GALL) : 

• De proce der a  l’e lection a  main leve e 
• D’e lire Madame Elisabeth LE GALL comme Vice-Pre sidente du CCAS 
• D’autoriser le Pre sident ou son repre sentant a  signer tous les documents concernant 

cette e lection. 

Le conseil d'administration procède à l'élection du Vice-Président délégué. 

Après avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés, le Conseil d'adminis-
tration du CCAS décide (11 voix « POUR » et 1 « Abstention » de Joëlle QUÉMÉNEUR ): 

• De proce der a  l’e lection a  main leve e 
• D'e lire Joe lle QUE ME NEUR comme Vice-Pre sident de le gue e du CCAS 
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• D'autoriser le Pre sident ou son repre sentant a  signer tous les documents concernant 
cette e lection. 

 
 

Point 4 - D–CCAS-2026-006 – Délégation de pouvoir du Conseil d’administration au 
Président et au Vice-Président 

 
Vu l’article R. 123-21 du Code de l’Action Sociale et des Familles autorisant le conseil 
d’administration a  de le guer en tout ou en partie, et pour la dure e de son mandat, les compe tences 
ci-apre s a  son pre sident, a  son vice-pre sident ou a  son vice-pre sident de le gue  : 

1. attribution des prestations dans des conditions de finies par le conseil d'administration; 
2. pre paration, passation, exe cution et re glement des marche s de travaux, de fournitures et 

de services passe s selon la proce dure adapte e pre vue a  l'article 26 du code des marche s 
publics; 

3. conclusion et re vision des contrats de louage de choses pour une dure e n'exce dant pas 
douze ans; 

4. conclusion de contrats d'assurance; 
5. cre ation des re gies comptables ne cessaires au fonctionnement du centre d'action sociale 

et des services qu'il ge re; 
6. fixation des re mune rations et re glement des frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoue s, huissiers de justice et experts; 
7. exercice au nom du centre d'action sociale des actions en justice ou de fense du centre dans 

les actions intente es contre lui, dans les cas de finis par le conseil d'administration 
8. De livrance, refus de de livrance et re siliation des e lections de domicile mentionne es a  

l'article L. 264-2 
 
Vu l’article R. 123-22 du me me code, 
 
Vu la de libe ration du conseil d’administration n°D_CCAS_2026_05 en date de ce jour proce dant a  
l’e lection du Vice-Pre sident et de la Vice-Pre sidente de le gue e du C.C.A.S., 
 
Apre s en avoir de libe re , a  l’unanimite  des votants (12 voix « Pour »), pour faciliter le 
fonctionnement quotidien et la gestion du C.C.A.S., de le gation de pouvoir est donne e au Pre sident 
et a  la Vice-Pre sidente de le gue e du C.C.A.S dans les matie res suivantes, conforme ment a  l’article 
R. 123-21 du Code de l’Action Sociale et des Familles : 
 

1. attribution des prestations dans des conditions de finies par le conseil d'administration : 
aide matérielle, aide en espèces, paiement direct aux créanciers, plafonnement des secours, aide 
alimentaire, impayés d’énergie, accès à l’épicerie sociale, 

4. conclusion de contrats d'assurance; 
5. cre ation des re gies comptables ne cessaires au fonctionnement du centre d'action sociale 

et des services qu'il ge re; 
6. fixation des re mune rations et re glement des frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoue s, huissiers de justice et experts; 
7. exercice au nom du centre d'action sociale des actions en justice ou de fense du centre 

dans les actions intente es contre lui, dans les cas de finis par le conseil d'administration 
8. de livrance, refus de de livrance et re siliation des e lections de domicile mentionne es a  

l'article L. 264-2. 
 
Conforme ment aux prescriptions de l’article R. 123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
les de cisions prises dans les matie res de le gue es seront signe es personnellement par le Pre sident 
ou le Vice-Pre sident. En outre, le Pre sident et le Vice-Pre sident devront, a  chaque se ance du 
Conseil, rendre compte des de cisions prises sur le fondement de la pre sente de le gation. 
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Point 5 – D-CCAS-2026-007 – Suspension temporaire du règlement des aides sociales 
facultatives 

Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.123-5 et R.123-2 ;  

Vu le décret n°95-562 du 6 mai 1995 relatif aux centres communaux et intercommunaux d'ac-
tion sociale ;  

Vu la délibération n°2020.3.DEC04-13 du 04 décembre 2020 adoptant le règlement des aides 
sociales facultatives actuellement en vigueur ;  

Considérant que : 

• Le règlement des aides sociales facultatives relève de la libre initiative du CCAS ; 

• Ce règlement peut être modifié ou suspendu à tout moment par le Conseil d'Administra-
tion ; 

• Cette suspension va permettre une réflexion sur les différentes aides facultatives pos-
sibles modifiant ainsi que le règlement  

Considérant que cette suspension est temporaire et vise à : 

• Permettre une refonte des critères d'éligibilité pour mieux cibler les publics prioritaires 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration décide (11 voix « POUR » et 1 « Abstention » 
de Thibaud IDOUX) : 

✓ De suspendre temporairement le règlement des aides sociales facultatives adopté par 
délibération n°2020.3.DEC04-13 du 04 décembre 2020 à compter du 08 juin 2026. 

✓ Le Président du CCAS est chargé de présenter un nouveau projet de règlement au Conseil 
d'Administration dans un délai de 6 mois 

Thibaud IDOUX pre cise son abstention : Au titre de la solidarite  et compte tenu du profil de la 
commune, il de fend le principe de ne pas suspendre les aides facultatives attribue es aux 
be ne ficiaires. L'aide au permis de conduire constitue une aide a  la mobilite  destine e aux jeunes, dont 
l'objectif est de faciliter leur insertion professionnelle et sociale. Par ailleurs, il soutient que certaines 
aides ne sont pas soumises a  des crite res de revenus : c'est notamment le cas de celles lie es aux 
accidents de la vie. 
 
Point 6 – Questions diverses 

 
➢ Quelques sujets d’actualite s : Nous allons devoir nous pencher au prochain CA sur les 

documents d’organisation ge ne rale, le re glement inte rieur, le re glement inte rieur en 
matie re de domiciliation et le re glement des aides sociales facultatives. Ces documents ont 
e te  mis a  jour lors du mandat pre ce dent et une remise a  jour est utile 

➢ Des actions sociales sont a  venir et de s a  pre sent, nous devons prendre des nouveaux 
engagements  

  
Le CCAS de Lanrivoare  a mis en place lors du pre ce dent mandat : l’arbre de Noel. 
La mise en place de l’arbre de Noel trouve sa gene se dans l’envie apre s le Covid de permettre de 
cre er ou de recre er du lien entre les habitants. 
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2022 a  2025 : un succe s des enfants ravis, des parents contents et des e lus ravis : la mission e tait 
remplie. 
 
POUR INFORMATION  
Budget 2025 : ARBRE NOEL Municipal : 8 500 € => 7 500 € pour les animations et 1 000 € pour 
le gou ter. Pour tous les enfants de moins de 12 ans, de la commune de Lanrivoare . 
Proposition de reconduire cette action : le dimanche 6 de cembre 2026 
En septembre, le pre sident propose la mise en place d’un groupe de travail spe cifique pour 
l’organisation de cet e ve nement afin de revoir ensemble si des nouvelles propositions d’activite s 
peuvent e tre faites (activite s manuelles.). 
 
Le repas du CCAS est une institution a  Lanrivoare  et pour l’instant, aucune de cision n’a e te  prise 
pour la date. Les personnes qui peuvent en be ne ficier doivent avoir 72 ans en 2026 (donc ils 
doivent e tre ne s avant le 1er janvier 1954). En septembre, le pre sident propose la mise en place 
d’un groupe de travail spe cifique pour l’organisation de cet e ve nement. 
 

Groupe de travail « Arbre de Noël » Groupe de travail du « Repas des Aînés » 
Thibaud IDOUX Karine GAUDISIABOIS 
Marc JEZEQUEL Joe lle QUEMENEUR 
Guylaine MARZIN Marc JEZEQUEL 
Bernard JACOB Raymonde MINGANT 
Isabelle LAMOUR Yvette BOISSERAND 
Alain ABARNOU Gae lle L’HOSTIS 

 
Prochain CA du CCAS le 31 août 2026 à 18h00 
 
 


